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1.3 Les servitudes 

 
1.3.1 Servitude I4 
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1.3.2 Servitude A4 
 

 



 11

 



 12

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 13

1.3.3 Servitude AC1 
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1.3.4 Servitude T7 
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1.3.5 Servitude PT2 
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II. SITES ARCHEOLOGIQUES 

 

2.1 Liste des sites archéologiques : 

Les données concernant les sites archéologiques sont issues du Porter à la Connaissance et ont été retransmises telles que men-

tionnées dans ce document.  
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2.2 Localisation des sites archéologiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 33

2.3 Législation archéologique 

 

Pour rappel, les sites archéologiques sont soumis à la législation suivante :  

 
2.3.1 Code du patrimoine 
 

Les articles L.523-1, L.523-4, L.523-8, L.522-4, L.531-14 et R.523-1 à R.523-14 du Code du 

Patrimoine sont à prendre en compte pour la protection et la prise en compte du patrimoine 

archéologique. 

 

Article L.523-1 

Sous réserve des cas prévus à l'article L. 523-4, les diagnostics d'archéologie préventive sont 

confiés à un établissement public national à caractère administratif qui les exécute confor-

mément aux décisions délivrées et aux prescriptions imposées par l'Etat et sous la surveil-

lance de ses représentants, en application des dispositions du présent livre. 

L'établissement public réalise des fouilles d'archéologie préventive dans les conditions défi-

nies aux articles L. 523-8 à L. 523-10. 

L'établissement public assure l'exploitation scientifique des opérations d'archéologie préven-

tive et la diffusion de leurs résultats. Il concourt à l'enseignement, à la diffusion culturelle et à 

la valorisation de l'archéologie. 

Pour l'exécution de ses missions, l'établissement public peut s'associer, par voie de conven-

tion, à d'autres personnes morales dotées de services de recherche archéologique. 

 

Article L.523-4 

Les services archéologiques qui dépendent d'une collectivité territoriale ou d'un groupement 

de collectivités territoriales établissent, sur décision de l'organe délibérant de la collectivité 

ou du groupement, dans les mêmes conditions que l'établissement public, les diagnostics d'ar-

chéologie préventive relatifs à : 

a) Soit une opération d'aménagement ou de travaux réalisée sur le territoire de la collectivité 

territoriale ou du groupement de collectivités territoriales ; 

b) Soit, pendant une durée minimale de trois ans, l'ensemble des opérations d'aménagement 

ou de travaux réalisées sur le territoire de la collectivité territoriale ou du groupement de 

collectivités territoriales. 

Lorsque son organe délibérant en a ainsi décidé, une collectivité territoriale ou un groupe-

ment de collectivités territoriales, doté d'un service archéologique, est compétent pour se li-

vrer aux opérations mentionnées au présent article sur son territoire alors même que ce der-

nier serait inclus dans le ressort d'une autre collectivité territoriale également dotée d'un ser-

vice archéologique. 

En application des articles L. 2122-22, L. 3211-2 ou L. 4221-5 du code général des collectivi-

tés territoriales, les décisions relatives à l'exécution des diagnostics d'archéologie préventive 

peuvent être déléguées par l'organe délibérant de la collectivité ou de son groupement à l'or-

gane exécutif. 

 

Article L.523-8 
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La réalisation des opérations de fouilles d'archéologie préventive mentionnées à l'article L. 

522-1 incombe à la personne projetant d'exécuter les travaux ayant donné lieu à la prescrip-

tion. Celle-ci fait appel, pour leur mise en oeuvre, soit à l'établissement public mentionné à 

l'article L. 523-1, soit à un service archéologique territorial, soit, dès lors que sa compétence 

scientifique est garantie par un agrément délivré par l'Etat, à toute autre personne de droit 

public ou privé. 

Lorsque la personne projetant d'exécuter les travaux est une personne privée, l'opérateur de 

fouilles ne peut être contrôlé, directement ou indirectement, ni par cette personne ni par l'un 

de ses actionnaires. 

Pour un lotissement ou une zone d'aménagement concerté, la personne publique ou privée qui 

réalise ou fait réaliser le projet d'aménagement assure les opérations de fouilles pour l'en-

semble du projet d'aménagement. 

 

Article L.522-4  

Hors des zones archéologiques définies en application de l'article L. 522-5, les personnes qui 

projettent de réaliser des aménagements, ouvrages ou travaux peuvent saisir l'Etat afin qu'il 

examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions de diagnostic archéo-

logique. A défaut de réponse dans un délai de deux mois ou en cas de réponse négative, l'Etat 

est réputé renoncer, pendant une durée de cinq ans, à prescrire un diagnostic, sauf modifica-

tion substantielle du projet ou des connaissances archéologiques de l'Etat sur le territoire de 

la commune.  

Si l'Etat a fait connaître la nécessité d'un diagnostic, l'aménageur peut en demander la réali-

sation anticipée par l'établissement public institué par l'article L. 523-1 ou un service territo-

rial. Dans ce cas, il est redevable de la redevance prévue à l'article L. 524-2.  

 

Article L.522-5  

Avec le concours des établissements publics ayant des activités de recherche archéologique et 

des collectivités territoriales, l'Etat dresse et met à jour la carte archéologique nationale. 

Cette carte rassemble et ordonne pour l'ensemble du territoire national les données archéo-

logiques disponibles.  

Dans le cadre de l'établissement de la carte archéologique, l'Etat peut définir des zones où les 

projets d'aménagement affectant le sous-sol sont présumés faire l'objet de prescriptions ar-

chéologiques préalablement à leur réalisation.  

 

Article L.531-14 

Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substruc-

tions, mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges d'habitation ou de sépulture an-

ciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'his-

toire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou 

objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la décla-

ration immédiate au maire de la commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-

ci avise l'autorité administrative compétente en matière d'archéologie. 

Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclara-

tion. 
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Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire des monuments, 

substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire 

des objets assume à leur égard la même responsabilité. 

L'autorité administrative peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été faites ainsi que 

les locaux où les objets ont été déposés et prescrire toutes les mesures utiles pour leur con-

servation. 

 

Article R.523-1 

Les opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de 

leur localisation, de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d'affec-

ter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect 

des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de sauvegarde par l'étude 

scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des opérations d'amé-

nagement 

 

Article R.523-2  

Les mesures mentionnées à l'article R. 523-1 sont prescrites par le préfet de région. 

Toutefois, lorsque les aménagements, ouvrages ou travaux affectent ou sont susceptibles d'af-

fecter des biens culturels maritimes, le ministre chargé de la culture exerce les compétences 

dévolues au préfet de région par la réglementation relative à l'archéologie préventive. Il est 

saisi du dossier par le maître d'ouvrage. 

 

Article R.523-3 

Pour l'application du présent titre, sont dénommées :  

a) " Aménageurs " les personnes qui projettent d'exécuter les travaux ;  

b) " Opérateurs " les personnes qui réalisent les opérations archéologiques. 

 

Article R.523-4  

Entrent dans le champ de l'article R. 523-1 :  

1° Lorsqu'ils sont réalisés dans les zones prévues à l'article R. 523-6 et portent, le cas 

échéant, sur des emprises au sol supérieures à un seuil défini par l'arrêté de zonage, les tra-

vaux dont la réalisation est subordonnée :  

a) A un permis de construire en application de l'article L. 421-1 du code de l'urbanisme ;  

b) A un permis d'aménager en application de l'article L. 421-2 du même code ;  

c) A un permis de démolir en application de l'article L. 421-3 du même code ;  

d) A une décision de réalisation de zone d'aménagement concerté en application des articles 

R. 311-7 et suivants du même code ;  

2° La réalisation de zones d'aménagement concerté créées conformément à l'article L. 311-1 

du code de l'urbanisme et affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares  

3° Les opérations de lotissement régies par les articles R. 442-1 et suivants du code de l'ur-

banisme, affectant une superficie supérieure ou égale à 3 hectares ;  

4° Les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article R. 523-5 ;  

5° Les aménagements et ouvrages dispensés d'autorisation d'urbanisme, soumis ou non à une 

autre autorisation administrative, qui doivent être précédés d'une étude d'impact en applica-

tion de l'article L. 122-1 du code de l'environnement ;  



 36

6° Les travaux sur les immeubles classés au titre des monuments historiques qui sont dispen-

sés d'autorisation d'urbanisme mais sont soumis à autorisation en application de l'article L. 

621-9.  

Entrent également dans le champ de l'article R. 523-1 les opérations mentionnées aux articles 

R. 523-7 et R. 523-8 

 

Article R.523-5 

Les travaux énumérés ci-après font l'objet d'une déclaration préalable auprès du préfet de 

région lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de construire, à permis d'aménager ou à décla-

ration préalable en application du code de l'urbanisme et qu'ils ne sont pas précédés d'une 

étude d'impact en application de l'article L. 122-1 du code de l'environnement :  

1° Les travaux d'affouillement, de nivellement ou d'exhaussement de sol liés à des opérations 

d'aménagement d'une superficie supérieure à 10 000 m ² et affectant le sol sur une profondeur 

de plus de 0,50 mètre ;  

 2° Les travaux de préparation du sol ou de plantation d'arbres ou de vignes affectant le sol 

sur une profondeur de plus de 0,50 mètre et sur une surface de plus de 10 000 m ² ;  

3° Les travaux d'arrachage ou de destruction de souches ou de vignes sur une surface de plus 

de 10 000 m ² ;  

 4° Les travaux de création de retenues d'eau ou de canaux d'irrigation d'une profondeur su-

périeure à 0,50 mètre et portant sur une surface de plus de 10 000 m ².  

Lorsque la présomption de la présence de vestiges en sous-sol le justifie, les seuils de 10 000 

m ² et de 0,50 mètre peuvent être réduits par arrêté du préfet de région dans tout ou partie des 

zones délimitées en application de l'article R. 523-6. 

 

Article R.523-6 

Les projets d'aménagement affectant le sous-sol qui sont réalisés dans les zones prévues par 

les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 522-5 sont présumés faire l'objet de pres-

criptions archéologiques préalablement à leur réalisation. Ces zones sont définies dans le 

cadre de l'établissement de la carte archéologique nationale, par arrêté du préfet de région 

pris après avis de la commission interrégionale de la recherche archéologique, en fonction 

des informations scientifiques conduisant à envisager la présence d'éléments du patrimoine 

archéologique.  

L'arrêté du préfet de région est adressé au préfet du département ou des départements inté-

ressés par le zonage aux fins de publication au recueil des actes administratifs de la préfec-

ture, ainsi qu'aux maires des communes intéressées. Il fait l'objet d'un affichage en mairie 

pendant un mois à compter du jour où il a été reçu. Il est tenu à la disposition du public dans 

les préfectures et dans les mairies. 

 

Article R.523-7 

Lorsqu'il dispose d'informations lui indiquant qu'un projet qui ne lui est pas transmis en ap-

plication de l'arrêté mentionné à l'article R. 523-6 est néanmoins susceptible d'affecter des 

éléments du patrimoine archéologique, le préfet de région peut demander au maire de lui 

communiquer au cours de l'instruction, selon le cas, le dossier de demande de permis de 

construire, de permis d'aménager, de permis de démolir ou de réalisation de zone d'aména-

gement concerté qui correspond à ce projet.  
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Il peut, pour le même motif, demander au maire de lui communiquer le dossier d'une déclara-

tion préalable déposée en application de l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme 

 

Article R.523-8 En dehors des cas prévus au 1° de l'article R. 523-4, les autorités compé-

tentes pour autoriser les aménagements, ouvrages ou travaux mentionnés au même article, ou 

pour recevoir la déclaration mentionnée au dernier alinéa de l'article R. 523-7, peuvent déci-

der de saisir le préfet de région en se fondant sur les éléments de localisation du patrimoine 

archéologique dont elles ont connaissance 

 

Article R.523-9 

Dans les cas mentionnés aux 1° à 5° de l'article R. 523-4, le préfet de région est saisi :  

 1° Pour les permis de construire, les permis d'aménager et les permis de démolir, par le pré-

fet de département ; celui-ci adresse au préfet de région, dès qu'il a reçu les éléments trans-

mis par le maire en application des articles R. 423-7 à R. 423-9 du code de l'urbanisme, les 

pièces complémentaires prévues par les arrêtés mentionnés au dernier alinéa de l'article R. 

423-2 du même code faisant notamment apparaître l'emplacement prévu des travaux sur le 

terrain d'assiette, leur superficie, leur impact sur le sous-sol ;  

 2° Pour les zones d'aménagement concerté, par la personne publique ayant pris l'initiative de 

la création de la zone ; celle-ci adresse au préfet de région le dossier de réalisation approuvé, 

prévu àl'article R. 311-7 du code de l'urbanisme ;  

 3° Pour les travaux énumérés à l'article R. 523-5, par le propriétaire du terrain et, s'il n'as-

sure pas lui-même la réalisation des travaux, par la personne chargée de celle-ci. Le dossier 

de déclaration adressé au préfet de région comporte un plan parcellaire, les références ca-

dastrales, la ou les surfaces intéressées, le descriptif des travaux, leur destination et leur em-

placement sur le terrain d'assiette de l'opération ainsi qu'une notice précisant les modalités 

techniques envisagées pour leur exécution et leur impact sur le sous-sol ;  

 4° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article R. 523-4 qui sont soumis 

à une autorisation administrative autre qu'une autorisation d'urbanisme, par le service char-

gé de recevoir la demande d'autorisation ; celui-ci adresse au préfet de région une copie du 

dossier de cette demande ;  

 5° Pour les aménagements et ouvrages mentionnés au 5° de l'article R. 523-4 qui ne sont pas 

soumis à une autorisation administrative, par l'aménageur ; celui-ci adresse au préfet de ré-

gion un dossier décrivant les travaux projetés, notamment leur emplacement prévu sur le ter-

rain d'assiette, leur superficie, leur impact sur le sous-sol et indiquant la date à laquelle ils 

ont été arrêtés. 

 

Article R.523-10 

Pour les travaux sur les monuments historiques classés mentionnés au 6° de l'article R. 523-

4, la saisine du préfet de région au titre de l'autorisation exigée par l'article L. 621-9 vaut 

saisine au titre du présent chapitre. 

 

Article R.523-11 

Lorsqu'il a reçu un dossier, le préfet de région délivre à l'autorité qui l'a saisi ainsi qu'à 

l'aménageur un accusé de réception indiquant la date à compter de laquelle courent les délais 

prévus à l'article R. 523-18 ou, le cas échéant, au troisième alinéa de l'article R. 523-19. 
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Article R.523-12  

Les aménageurs peuvent, avant de déposer une demande pour obtenir les autorisations re-

quises par les lois et règlements ou avant d'engager toute autre procédure, saisir le préfet de 

région afin qu'il examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions ar-

chéologiques. 

A cette fin, ils produisent un dossier qui comporte un plan parcellaire et les références cadas-

trales, le descriptif du projet et son emplacement sur le terrain d'assiette ainsi que, le cas 

échéant, une notice précisant les modalités techniques envisagées pour l'exécution des tra-

vaux. 

Si le préfet de région constate que le projet est susceptible d'affecter des éléments du patri-

moine archéologique, il informe le demandeur, dans le délai de deux mois à compter de la 

réception de la demande, que le projet qu'il lui a présenté donnera lieu à des prescriptions 

archéologiques. 

 

Article R.523-13 

Hors des zones mentionnées à l'article R. 523-6, en cas de réponse négative ou d'absence de 

réponse dans le délai prévu à l'article R. 523-12, le préfet de région est réputé avoir renoncé 

à prescrire un diagnostic sur le même terrain et pour le projet de travaux dont il a été saisi 

pendant une durée de cinq ans, sauf modification substantielle du projet ou des connaissances 

archéologiques sur le territoire de la commune. 

 Sont considérées comme substantielles les modifications portant notamment sur l'implanta-

tion, la profondeur ou les modes de fondation des ouvrages projetés. 

 Si l'état des connaissances archéologiques sur le territoire de la commune conduit le préfet 

de région à modifier l'appréciation qu'il a portée sur la nécessité d'un diagnostic, il le fait 

connaître à l'aménageur, par acte motivé, dans les meilleurs délais et en informe le maire. 

 

Article R.523-14 

Si le préfet de région a fait connaître, en application de l'article R. 523-12, la nécessité d'une 

opération archéologique, l'aménageur peut le saisir d'une demande anticipée de prescription. 

 Le préfet de région prescrit alors, dans les conditions prévues par le présent chapitre, la réa-

lisation d'un diagnostic archéologique et, si des éléments du patrimoine archéologique pré-

sents sur le site sont déjà connus, prend les autres mesures prévues à l'article R. 523-15. 

 La redevance d'archéologie préventive correspondante est due par le demandeur, conformé-

ment au dernier alinéa de l'article L. 524-4. 

 
2.3.2 Code de l’Urbanisme 
 

Article R.111-4 :  

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 

spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la con-

servation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques 

 
2.3.3 Code de l’environnement 
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Les ouvrages et aménagements dispensés d’autorisation d’urbanisme, soumis ou non à autori-

sation administrative, qui doivent être précédées d’une étude d’impact, doivent faire l’objet 

d’une saisine du service régional de l’archéologie au titre du Code du patrimoine, article 

R.523-4, alinéa 5 

 

Article L.122-1 

 ― Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements publics et privés qui, par leur na-

ture, leurs dimensions ou leur localisation sont susceptibles d'avoir des incidences notables 

sur l'environnement ou la santé humaine sont précédés d'une étude d'impact. 

Ces projets sont soumis à étude d'impact en fonction de critères et de seuils définis par voie 

réglementaire et, pour certains d'entre eux, après un examen au cas par cas effectué par l'au-

torité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement. 

Pour la fixation de ces critères et seuils et pour la détermination des projets relevant d'un 

examen au cas par cas, il est tenu compte des données mentionnées à l'annexe III à la direc-

tive 85/337/ CEE du Conseil du 27 juin 1985 concernant l'évaluation des incidences de cer-

tains projets publics et privés sur l'environnement. 

II. ― Lorsque ces projets concourent à la réalisation d'un même programme de travaux, 

d'aménagements ou d'ouvrages et lorsque ces projets sont réalisés de manière simultanée, 

l'étude d'impact doit porter sur l'ensemble du programme. Lorsque la réalisation est échelon-

née dans le temps, l'étude d'impact de chacun des projets doit comporter une appréciation des 

impacts de l'ensemble du programme. Lorsque les travaux sont réalisés par des maîtres d'ou-

vrage différents, ceux-ci peuvent demander à l'autorité administrative de l'Etat compétente en 

matière d'environnement de préciser les autres projets du programme, dans le cadre des dis-

positions de l'article L. 122-1-2. 

Un programme de travaux, d'aménagements ou d'ouvrages est constitué par des projets de 

travaux, d'ouvrages et d'aménagements réalisés par un ou plusieurs maîtres d'ouvrage et 

constituant une unité fonctionnelle. 

III. ― Dans le cas d'un projet relevant des catégories d'opérations soumises à étude d'impact, 

le dossier présentant le projet, comprenant l'étude d'impact et la demande d'autorisation, est 

transmis pour avis à l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environne-

ment. Dans le cas d'un projet relevant de la procédure d'examen au cas par cas, l'autorité 

administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement est saisie par le pétitionnaire 

ou le maître d'ouvrage d'un dossier présentant le projet et détermine si ce dernier doit être 

soumis à la réalisation d'une étude d'impact. 

IV. ― La décision de l'autorité compétente qui autorise le pétitionnaire ou le maître d'ou-

vrage à réaliser le projet prend en considération l'étude d'impact, l'avis de l'autorité adminis-

trative de l'Etat compétente en matière d'environnement et le résultat de la consultation du 

public. 

Sous réserve des dispositions particulières prévues par les procédures d'autorisation, d'ap-

probation ou d'exécution applicables à ces projets, cette décision fixe les mesures à la charge 

du pétitionnaire ou du maître d'ouvrage destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est possible, 

compenser les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ainsi 

que les modalités de leur suivi. 

V. ― Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 11-1-1 du code de l'ex-

propriation pour cause d'utilité publique et de l'article L. 126-1 du présent code relatives à la 
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motivation des déclarations d'utilité publique et des déclarations de projet, lorsqu'une déci-

sion d'octroi ou de refus de l'autorisation, de l'approbation ou de l'exécution du projet soumis 

à l'étude d'impact a été prise, l'autorité compétente en informe le public. 

A défaut de mesures de publicité plus précises prévues par les législations et réglementations 

applicables au projet, et sous réserve du secret de la défense nationale, l'autorité compétente 

rend publiques la décision ainsi que les informations suivantes, si celles-ci ne sont pas déjà 

incluses dans la décision : 

― la teneur et les motifs de la décision ; 

― les conditions dont la décision est éventuellement assortie ; 

― les mesures destinées à éviter, réduire et, lorsque c'est possible, compenser les effets néga-

tifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine ; 

― les informations concernant le processus de participation du public ; 

― les lieux où peut être consultée l'étude d'impact. 

 
2.3.4 Code pénal 
 

Article 322-3-1, 3° 

La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et 

de 100 000 € d'amende lorsqu'elle porte sur :  

1° Un immeuble ou objet mobilier classé ou inscrit en application des dispositions du code du 

patrimoine ou un document d'archives privées classé en application des dispositions du même 

code ;  

2° Une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain sur 

lequel se déroulent des opérations archéologiques ou un édifice affecté au culte ;  

3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier ou qui est exposé, conservé ou dé-

posé, même de façon temporaire, soit dans un musée de France, une bibliothèque, une média-

thèque ou un service d'archives, soit dans un lieu dépendant d'une personne publique ou 

d'une personne privée assurant une mission d'intérêt général, soit dans un édifice affecté au 

culte.  

Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infrac-

tion prévue au présent article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-

3.  

Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de 

la valeur du bien détruit, dégradé ou détérioré 
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III. EMPLACEMENTS RESERVES 

 

3.1 Définition d’un emplacement réservé 

 

L’établissement d’un emplacement réservé est possible au sein des zones U, AU, A et N 

du PLU. 

La liste des emplacements réservés est reportée en légende des documents graphiques et 

donne des précisions sur la destination de chacun des emplacements, leurs superficies et 

la collectivité bénéficiaire ou du service public qui en demande l’inscription au PLU. 

 

Les emplacements réservés sont soumis aux dispositions du Code de l’Urbanisme. 

 

Ces emplacements sont réservés afin d’éviter qu’ils ne soient occupés par une utilisation 

incompatible avec leur future destination, ces terrains sont soumis à une servitude 

d’urbanisme particulière qui interdit toute construction (sauf permis de construire à 

titre précaire ( 

Ils permettent de gérer à long terme les implantations des équipements collectifs et 

d’éviter leur remise en cause par des affectations incompatibles avec leur destination. 

 

Le classement concerne des terrains bâtis ou non et peut toucher une parcelle du 

domaine public même sans l’accord de son gestionnaire. 

 

Pour modifier ou supprimer un emplacement réservé, il est nécessaire d’effectuer 

une modification du PLU. 
 

3.2 Destination et bénéficiaire d’un emplacement réservé 

 

Le code de l’urbanisme énumère les différentes destinations :  

 

 - voies publiques (routes, chemins piétons, parc de stationnement…) 

 - ouvrages publics 

 - ouvrages d’infrastructures (station d’épuration, aérodromes, voie ferrée…) 

 - ouvrages de superstructures (école, sanitaires, équipements publics…) 

 - installations d’intérêt général : installation d’intérêt public justifiant d’une 

expropriation mais qui ont une fonction collective (camping municipal, aire d’accueil 

pour les nomades, cimetières…) 

 

Les constructions destinées à une utilisation privatives sont exclues. 

 

Les bénéficiaires de l’emplacement réservé peuvent être:  

 - une collectivité 

 - un établissement public de coopération intercommunale 

 - un organisme gestionnaire de services publics 
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3.3 Les effets du classement 

 

Le terrain est frappé d’inconstructibilité pour les personnes autres que le bénéficiaire de 

la réserve. La construction sur ce terrain est interdite lorsque le plan est rendu public. 

 

Le propriétaire du terrain inscrit en emplacement réservé au PLU peut :  

 

 - conserver et jouir de son bien tant que la collectivité bénéficiaire n’aura pas 

l’intention de réaliser l’équipement prévu 

 - mettre en demeure le bénéficiaire de l’emplacement réservé d’acquérir son 

terrain  

Le droit de délaissement permet au propriétaire du terrain de mettre le bénéficiaire en 

demeure d’acquérir leurs biens immédiatement, le paiement du prix dans les deux si 

accord amiable ou après fixation du prix par le juge de l’expropriation. 

 

Même si à cette date, une décision de sursis à statuer lui ayant été opposée est en cours 

de validité, le propriétaire du terrain peut exiger de la collectivité ou du service public 

bénéficiaire de la réserve qu’il soit procédé à l’acquisition du terrain par la collectivité 

ou le service public au bénéfice duquel le terrain est réservé doit se prononcer dans le 

délai d’un an, à compter de la réception en mairie de la demande du propriétaire. 

 

L’acquisition peut être faite par une collectivité ou un service autre que le bénéficiaire, 

dès lors que la destination de l’emplacement reste inchangée. 
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3.4 Liste des emplacements réservés 
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IV. PROTECTION DES ESPACES BOISES ET HAIES 

 

Le PLU offre différents outils de protection des espaces boisés et des haies au titre du 

Code de l’Urbanisme. 

Ces outils doivent permettre d’assurer une protection efficace du patrimoine forestier et 

bocager qui contribue à la préservation de l’équilibre paysager et biologique du 

territoire. 

 

1 LES ESPACES BOISES CLASSES 

 

1.1 Dispositions générales : 

 

A l’intérieur du périmètre délimitant les espaces boisés classés, les dispositions de 

l’article R.130-1 du Code de l’urbanisme sont applicables. 

 

Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à déclaration préalable dans les bois, 

forêts et parcs situés sur le territoire des communes ou parties de communes où 

l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit mais où ce plan n'a pas 

encore été autorisé ainsi que dans les espaces boisés classés. 

 

Toutefois, cette déclaration n'est pas requise : 

 

1° Lorsque le propriétaire procède à l'enlèvement des arbres dangereux, des chablis et 

des bois morts ; 

 

2° Lorsque les bois et forêts sont soumis au régime forestier et administrés conformé-

ment aux dispositions du titre I du livre Ier de la première partie du code forestier ; 

 

3° Lorsque le propriétaire a fait agréer un plan simple de gestion dans les conditions 

prévues au code forestier ; 

 

4° Lorsque les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par catégories définies 

par arrêté du préfet pris après avis du Centre national de la propriété forestière en 

application de l'article L. 130-1 (5e alinéa) ; 

 

5° Lorsque les coupes font l'objet d'une autorisation délivrée au titre du code forestier, 

ou du décret du 28 juin 1930 pris pour l'application de l'article 793 du code général des 

impôts. 

 

La demande d'autorisation de défrichement présentée en application du code forestier 

dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article L. 130-1 vaut déclaration préalable 

de coupe ou d'abattage d'arbres au titre de cet article. 
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1.2 Dispositions applicables aux terrains classés 

 

La construction y est strictement interdite, sauf dans le cas où le bénéfice du deuxième 

alinéa de l’article L 130.2 du Code de l’Urbanise, rappelé ci après aura été accordé. 

 

Pour sauvegarder les bois et parcs et, en général, tous espaces boisés et sites naturels 

situés dans les agglomérations ou leurs environs et pour en favoriser l'aménagement, 

l'Etat, les départements, les communes ou les établissements publics ayant pour objet la 

réalisation d'opérations d'urbanisme peuvent offrir, à titre de compensation, un terrain 

à bâtir aux propriétaires qui consentent à leur céder gratuitement un terrain classé par 

un plan d'occupation des sols rendu public ou un plan local d'urbanisme approuvé 

comme espace boisé à conserver, à protéger ou à créer. Cette offre ne peut être faite si 

la dernière acquisition à titre onéreux dont le terrain classé a fait l'objet n'a pas date 

certaine depuis cinq ans au moins.  

Il peut également, aux mêmes fins, être accordé au propriétaire une autorisation de 

construire sur une partie du terrain classé n'excédant pas un dixième de la superficie 

dudit terrain, si la dernière acquisition à titre onéreux dont ce terrain a fait l'objet à 

date certaine depuis cinq ans au moins.  

Cette autorisation, qui doit être compatible avec les dispositions du schéma de 

cohérence territoriale, ne peut être donnée que par décret pris sur le rapport du 

ministre chargé de l'urbanisme, du ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture. 

La portion de terrain cédée par le propriétaire ne peut faire l'objet d'un changement 

d'affectation qu'après autorisation donnée dans les mêmes conditions. L'application des 

dispositions du présent alinéa est subordonnée à l'accord de la ou des communes sur le 

territoire desquelles est situé le terrain classé, dans les conditions déterminées par les 

décrets prévus à l'article L. 130-6.  

La valeur du terrain à bâtir offert en compensation ou le surcroît de valeur pris, du fait 

de l'autorisation de construire, par la partie du terrain classé conservée par le 

propriétaire, ne doit pas dépasser la valeur du terrain cédé à la collectivité.  

 

L'application des dispositions du présent alinéa est subordonnée à l'accord de la ou des 

communes sur le territoire desquelles est situé le terrain classé dans les conditions 

déterminées par les décrets prévus au Code de l'Urbanisme. 

 

La valeur du terrain à bâtir offert en compensation ou le surcroît de valeur prix, du fait 

de l'autorisation de construire, par la partie du terrain classé conservée par le proprié-

taire, ne doit pas dépasser la valeur du terrain cédé à la collectivité. 

 

Les communes ou les établissements publics ayant ainsi acquis la propriété d'espaces 

verts, boisés ou non, s'engagent à les préserver, à les aménager, et à les entretenir dans 

l'intérêt du public. 
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La portion de terrain rendue éventuellement constructible après application du Code de 

l'Urbanisme est soumise aux règles d'urbanisme régissant la zone dans laquelle est 

inclus le terrain classé, si cette zone est une zone U ou une zone 1 AU. 

 

Dans le cas, où le terrain classé est inclus dans une zone naturelle, les règles applicables 

sont celles du secteur. 

 

1.3 Traduction sur la commune 

 

Les principaux massifs boisés, les boisements importants, les boisements liés à un 

château sont classés Espaces Boisés Classés, cette protection est généralement associée 

à une zone naturelle afin d’y apporter la protection la plus stricte. 

 

2 LES ELEMENTS DU PAYSAGE IDENTIFIES 

 

La collectivité peut identifier dans le PLU des éléments de paysage qu’elle souhaite 

protéger et mettre en valeur (article L.123-1-5, 7° du Code de l’Urbanisme). 

 

Ainsi des éléments arborés (haies, réseaux de haies, alignements, arbres isolés…) 

peuvent être identifiés à ce titre. 

Contrairement au classement en EBC, cet outil de protection est plus souple et il 

n’interdit pas les défrichements, ce classement fait également l’objet d’une procédure 

déclarative simplifiée. 

 

Tout projet modifiant ou supprimant des éléments de paysages identifiés doit faire 

l’objet d’une déclaration préalable en mairie au titre du Code l’Urbanisme. 

 

2.1 Conséquences de cette identification 

 

Arbres isolés ou alignements d’arbres : il peut être considéré que la coupe d’un ou 

plusieurs arbres a pour effet de modifier ou de supprimer cet élément de paysage 

identifié. 

 

Pour les haies, maillage bocage, bois : ces éléments de paysage protégé par l’article 

L.123-1-5, 7° du CU peuvent être définis par la notion d’entité paysagère. 

Le linéaire d’une haie ou d’un maillage bocager constitue une entité paysagère 

La superficie d’un bois, l’essence des arbres constituent quant à eux l’élément paysager. 

Ainsi les travaux (entretien d’une haie, remplacement d’arbres abattus par des sujets de 

même espèce…) qui n’ont pas pour effet de modifier ou de supprimer les entités 

paysagères repérées ne sont pas soumis à une déclaration préalable. 

 

Les travaux (coupe rase, remplacement des sujets abattus par une autre espèce…) ayant 

pour effet de modifier sensiblement l’entité paysagère, sont quant à eux soumis à une 

déclaration préalable. 
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2.2 Eléments identifiés sur les plans de zonage 

 

Les boisements de moindre importance, les bosquets et les haies notamment celles le 

long des voies ont été identifiés sur les plans de zonage afin de les préserver. 
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V. ANNEXES DIVERSES 

 

5.1 Les nuisances liées aux infrastructures routières 
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5.2 Zone d’aménagement différée Parc d’activités Le Guénet 
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5.3 Zone de préemption du Conseil Général 35 sur le Marais de Gannedel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


